
C h a p itre  1 -7

Interprétation:

«commission»;
«emploi»;

«ouvrier»; 

«revenu net disponible».

Indemnités.

Ouvriers non éligibles. 

Sommes déduites.

L O I S U R  L ’IN D E M N IS A T IO N  D E S  V IC T IM E S  
D ’A M IA N T O S E  O U  D E  S IL IC O S E  D A N S  L E S  M IN E S  E T  
L E S  C A R R IÈ R E S

1 .  D an s la  présente lo i, à  m oins que le  con texte n’ind ique un sens 
different, on  en tend  par:

a )  «com m ission»: la  C om m ission  d es accidents du travail;
b )  « em ploi »: un em ploi dans d es travaux souterrains e t un em ploi 

au jou r, dans d es travaux d e forage, chargem ent, rou lage, con cas­
sage, broyage, tam isage, crib lage d e p ierre e t de m inerai, ta ille  et 
p olissage d e p ierre e t d e traitem ent d e m inerai, a insi que tou t autre 
em p loi sur l’em placem ent d’u ne m in e ou  d ’une carrière où  une per­
son ne est exp osée au x poussières d ’am iante ou  de silice;

c ) «ouvrier»: une personne, sa u f un étudiant, qui occu p e un  
em p loi prévu par le  paragraphe b , dans une m ine ou  une carrière, y  
com pris un m em bre du  personnel d e cadre ou  de soutien;

d )  «revenu n et d ispon ible»: les revenus bruts annuels d e l’ouvrier  
tirés d ’un em ploi prévu par le  paragraphe b, m oins les déd uctions 
annuelles prévues par les tab les d ’im pôt, les déductions pour le  R é­
gim e de rentes du Q uébec, le  régim e d’assurance-m aladie du Q uébec 
et pour 1 ’ assurance-chôm age.

1975, c. 55, a. 1.

2 .  1. L ’ouvrier a ttein t d ’une incapacité perm anente résu ltant d e la  
silico se  ou  de l’am iantose étab lies m édicalem ent par un d iagn ostic  
p o sitif a droit:

à )  à une indem nité forfaitaire étab lie selon  l’annexe A , en  propor­
tion  du degré d ’in cap acité perm anente d e l’ouvrier; et, s’il a perdu  
son  em ploi à cause d e ce tte  in capacité perm anente, 

b )  à  une ind em nité com plém entaire équivalant à  90%  de son  
revenu n et d ispon ible.

Si l ’incapacité perm anente a  été étab lie avant le  27 ju in  1975, 
l ’ouvrier qui perd son  em ploi à  cau se de cette  incapacité n’a  pas d roit 
à l’ind em nité forfaitaire.

2. D e  cette  ind em nité com plém entaire d o it être d éd u ite tou te  
som m e versée à  l’ouvrier en  vertu  d ’une convention  co llectiv e  de  
travail ou  d’une autre lo i du Q uébec ou  du C anada, en  raison d e la  
cessation  d ’em ploi d e ce t ouvrier.
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Avis de changement de 
situation.

Décision exécutoire.

Revenus bruts annuels 
considérés.

Réduction d’indemnité 
complémentaire.

Motifs de refus 
d’indemnité.

Perte de droit à 65 ans.

L e bénéficiaire d ’u ne ind em nité com plém entaire d o it, sans d éla i, 
aviser la  com m ission  d e tou t changem ent dans sa situ ation  rendant 
in exacts les renseignem ents qu’il a fourn is et influant sur l’indem nité  
à lu i être accordée.

3. T ou te d écision  concernant l’indem nité com plém entaire favo­
rable à l’ouvrier est exécu to ire m algré l ’appel prévu par l ’article 12.

1975, c . 55, a. 2; 1977, c. 42 , a. 12.

3 .  L es revenus bruts annuels de l’ouvrier ne son t pris en  considéra­
tion  que ju sq u ’à  concurrence du m axim um  annuel assurable étab li 
su ivant le  paragraphe 1 de l’article 4 6  de la  L oi sur les accid en ts du  
travail (chap itre A -3 ).

1975, c . 55, a. 3; 1977, c. 42 , a. 13.

4 .  S i l’ouvrier v isé  dans l’article 2  ob tien t un n ouvel em ploi, m en­
tion n é ou  n on  dans le  paragraphe b  de l’article 1, l’ind em nité com plé­
m entaire est rédu ite d ’un m ontant équivalant à 50%  du revenu net 
d isp on ib le tiré d e ce  n ou vel em ploi e t qui n’excèd e pas $5 ,000  ou , si 
ce  revenu excèd e $5 ,000 , à  50%  sur la  prem ière tranche de $5 ,000  
et à 75%  sur l’excédent.

1975, c. 55, a. 4.

5 .  L e d roit à l’ind em nité com plém entaire peut être refusé, d iscon ­
tin ué ou  suspendu dans le cas de l’ouvrier v isé dans l ’article 2 qui, 
sans raison  valable:

a )  refuse un n ouvel em ploi qui lu i est offert par la  com m ission;
b )  abandonne un te l em ploi qu’il pourrait continuer à rem plir;
c )  refuse ou  n églige de se prévaloir des m esures de form ation , de 

réadaptation ou  de traitem ent m ises à sa d isposition;
d )  refuse ou  n églige de se prévaloir des avantages dont il peut 

bénéficier en vertu  de tou te en tente ou autre loi; ou
é )  refuse ou  n églige de fournir les renseignem ents requis pour 

l’ap p lication  de la  présente lo i.

1975, c. 55, a. 5.

6 .  L ’ouvrier v isé dans l’article 2 perd son  droit à l’indem nité com ­
plém entaire lorsqu’il a attein t l’âge de 65 ans, sa u f dans la  m esure 
où , en  raison de son  état, il se  trouve à ne pas bénéficier des avantages 
de la  rente de retraite versée en vertu  de la  L oi sur le  régim e de rentes 
du Q uébec, auxquels il aurait norm alem ent eu droit. D an s ce  cas, il 
d oit lu i être versé une indem nité correspondant à la  perte qu’il subit.

1975, c. 55, a. 6.
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Rentes déduites de 
l'indemnité.

Paiement continué.

Indemnités pour 
aggravation.

Remboursement de 
trop-perçu.

Indexation.

Application de la loi. 

Dispositions applicables.

Appel.

Délai.

7 .  S ont d éd u ites d e l’ind em nité com plém entaire:
a )  les rentes pour in cap acité perm anente, q u elle qu’en so it la  

cau se, accordées à  l’ouvrier avant le  27  ju in  1975; et
b )  les rentes pour in cap acité perm anente qui n ’est pas cau sée par 

l’am iantose ou  la  silico se  accordées à l ’ouvrier après le  27 ju in  1975.
L es rentes v isées au présent article con tin uent d’être payées su i­

vant la  L oi sur les accid en ts du travail (chap itre A -3).

1975, c . 55, a. 7.

8. E n  cas d’aggravation , postérieure au 27 ju in  1975, d ’une incapa­
cité  perm anente cau sée par l’am iantose ou  la  silico se  et pour laqu elle  
une rente a  été  accord ée en vertu  d e la  L oi sur les accid en ts du  
travail, l ’ouvrier a d roit à  une indem nité forfaitaire pour ce tte  aggra­
vation  étab lie su ivant l’annexe A  et, le  cas échéant, à une indem nité  
com plém entaire.

1975, c. 55, a. 8.

9 .  L ’ouvrier qui reço it sans droit tou t ou  partie d’une ind em nité est 
tenu  d ’en rem bourser im m édiatem ent le  trop-perçu. L a com m ission  
d oit, dans ce cas, recouvrer ce trop-perçu ou  le  déduire du m ontant 
de tou te indem nité à être versée à l’ouvrier. Si ce t ouvrier éta it de 
m auvaise fo i, la  com m ission  peut ajouter le  m ontant des in térêts à  
la  déd uction  ou  au rem boursem ent du trop-perçu.

1975, c. 55, a. 9.

1 0 .  L es indem nités prévues à l’artic le 2 son t indexées en la  m a­
n ière prévue par l’article 41 d e la  L oi sur les accid en ts du travail.

1975, c. 55, a. 10.

1 1 .  L a C om m ission  d es accid en ts du travail est chargée de l’appli­
ca tion  d e la  présente lo i.

E lle  applique, dans l’adm inistration  d e la  présente lo i, les  d isp osi­
tion s d e la  L oi sur les accid en ts du travail qui ne son t pas incom p ati­
b les avec la  présente lo i.

1975, c . 55, a. 11.

1 2 .  T ou te d écision  en  vertu  du paragraphe 1 d e l’article 2 ou  tou te  
d écision  en  vertu  d es articles 5 e t 8 rendue par un bureau d e révision  
su ivan t l’article 64  d e la  L oi sur les accid en ts du travail est sujette 
à appel d evan t la  C om m ission  des affaires socia les qui en  d isp ose  
selon  ses règles d e preuve, d e procédure e t d e pratique.

L ’appel est interjeté dans les quatre-vingt-dix jou rs d e la  n otifica­
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Réglementation.

Paiement des dépenses.

tion  de la  d écision . L a C om m ission  des affaires socia les peu t tou tefo is  
perm ettre à une personne d ’agir après l’expiration  de ce d élai si cette  
personne dém ontre qu’e lle  a été, en  fa it, dans l’im p ossib ilité d ’agir 
p lus tôt.

1975, c . 55, a. 12; 1977, c. 42 , a. 14.

1 3 .  Le gouvernement peut adopter des règlements pour déterminer 
les modalités et conditions d’application de l’article 6.

1975, c . 55, a. 13; 1977, c . 42 , a. 15.

1 4 .  L es d épenses encourues pour l’application  de la  présente lo i 
son t payées à  m êm e le  fon d s d’accid en t établi par la  L oi sur les 
accid en ts du travail.

1975, c. 55, a. 14.
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ANNEXE A 

{Article 2)

INDEMNITÉ FORFAITAIRE BASÉE SUR UNE INCAPACITÉ PERMA­
NENTE DE 100%

Âge Âge

18 et moins. $30,000 53 16,218
19 29,739 54 15,756
20 29,472 55 15,297
21 29,196 56 14,841
22 28,911 57 14,385
23 28,617 58 13,932
24 28,311 59 13,485
25 27,999 60 13,038
26 27,672 61 12,594
27 27,336 62 12,150
28 26,991 63 11,709
29 26,637 64 11,268
30 26,274 65 10,830
31 25,902 66 10,398
32 25,524 67 9,975
33 25,137 68 9,558
34 24,741 69 9,147
35 24,342 70 8,745
36 23,934 71 8,352
37 23,517 72 7,962
38 23,094 73 7,581
39 22,665 74 7,203
40 22,227 75 6,834
41 21,786 76 6,474
42 21,339 77 6,126
43 20,886 78 5,784
44 20,427 79 5,451
45 19,969 80 5,133
46 19,503 81 4,824
47 19,035 82 4,530
48 18,567 83 4,245
49 18,093 84 3,975
50 17,622 85 3,717
51 17,154 86 3,471
52 16,683 87 3,237
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Âge

88 3,015
89 2,805
90 2,607
91 2,421
92 2,244
93 2,076
94 1,920

1975, c. 55, annexe A.

Âge

95 1,776
96 1,632
97 1,491
98 1,344
99 1,140

100 et plus 912
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 55 des lois annuelles de 1975, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception de l’article 15, est 
abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre 1-7 des Lois 
refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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